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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Un nouveau mouvement alliant paysan.ne.s et activistes du climat a vu le jour. Sous le
nom «Agriculture du futur», ce collectif, constitué notamment du WFF, de Pro Natura,
de Greenpeace, d'Uniterre, de l'Association des petits paysans et des activistes du
climat, a organisé une manifestation dans la capitale fédérale à laquelle pas moins de
4'500 personnes ont participé. Le slogan scandé par les manifestant.e.s,
«L'alimentation est politique», était directement dirigé contre la nouvelle mouture de
la Politique agricole 22+ qui ne va pas assez loin à leur goût. En effet, le collectif appelle
à une politique agricole plus solidaire, moins polluante, qui protège les écosystèmes et
qui lutte plus activement contre le gaspillage des ressources. Selon «Agriculture du
futur»,  le système agricole actuel aurait comme objectif premier de générer du profit
pour les géants de l'agroalimentaire et non de nourrir la population avec des denrées
alimentaires saines et accessibles à toutes et tous. Le mouvement a profité de cette
manifestation pour publier sa «Vision 2030» qui propose une transformation radicale
du système agricole et alimentaire actuel. Mais les revendications portées par
«Agriculture du futur» trouvent des échos, au mieux, mitigés au sein des autres
organisations paysannes. Ainsi en est-il de l'Association des femmes paysannes
vaudoises qui, bien que louant les objectifs affichés, estime que la population et le
monde agricole ne sont pas prêts pour de tels changements abrupts. Des pertes de
rendement sont redoutées. Du côté de l'USP, on considère que les fermes sont déjà à
taille humaine et qu'une agriculture 100 pour cent biologique ne répondrait pas aux
demandes du marché, comme le rappelle Jacques Bourgeois (plr, FR), président de
l'Union Suisse des Paysans. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.02.2020
KAREL ZIEHLI

Quatre ONG environnementales – WWF, Pro Natura, BirdLife et Greenpeace – ont
lancé une campagne publicitaire pour dénoncer l'agrobusiness responsable, selon
elles, d'une diminution de la biodiversité, d'une surfertilisation des terres et d'une
utilisation excessive de pesticides. Cette campagne publicitaire a pour but d'envoyer
un message au Parlement, alors que ce dernier s'attelle au traitement de divers objets
touchant directement à cette thématique. Premièrement, la Politique agricole 22+ (PA
22+) risque d'être repoussée – sous la pression de l'Union suisse des paysans (USP) – et
toutes les avancées environnementales avec. Deuxièmement, le corps électoral devra se
prononcer sur deux initiatives ayant pour objet les pesticides et les intrants fertilisants
(initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse et initiative pour une eau
potable propre), une fois celles-ci traitées par les deux chambres. Troisièmement,
l'organe législatif cherche une alternative à ces initiatives sur les pesticides par le biais
d'une initiative parlementaire visant à réduire les risques liés aux produits
phytosanitaires. 
Lors de la conférence de presse de lancement de la campagne publicitaire, les
organisations environnementales ont rappelé qu'aucun des objectifs environnementaux
fixés par la Confédération en 2008 pour l'agriculture n'a été atteint, d'où la nécessité
d'agir pour en réduire enfin l'impact environnemental. Elles ne veulent, toutefois, pas
viser les paysannes et paysans, conscientes que nombre d'entre elles et eux font des
efforts. Elles visent bien plus l'agrobusiness qui profiterait indirectement de la manne
fédérale, par la vente de pesticides ou encore de fourrages importés. C'est ainsi que
l'alliance d'organisations environnementales appelle l'USP à se distancer de cet
agrobusiness et à promouvoir une agriculture durable. Réagissant à ces propos,
l'organisation agricole s'est défendue d'être redevable envers quelques entreprises,
estimant simplement représenter l'avis de la majorité de ses membres. Pour l'USP,
l'agriculture a, de plus, fait de gros efforts ces dernières années en termes d'écologie,
utilisant, par exemple, moins de pesticides que les pays voisins.
A noter que ce n'est pas la première campagne d'affichage d'organisations
environnementales qui s'attaque à l'utilisation excessive de pesticides. En effet, Pro
Natura avait lancé une campagne contre la présence de pesticides dans les eaux en
2016, ce qui n'avait pas manqué d'irriter l'Union suisse des paysans. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.08.2020
KAREL ZIEHLI
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Lorsque l'on se penche sur les secteurs émettant le plus de gaz à effet de serre en
Suisse, on s'aperçoit que l'agriculture est responsable de 14 pour cent des émissions
indigènes. Une part importante (46 pour cent) est due à l'élevage bovin, ces animaux
étant de véritables «machines à fabriquer du méthane» – pour reprendre les propos du
journal La Liberté – un puissant gaz à effet de serre. Toutefois, à la différence du CO2
qui reste quelques 100 années dans l'atmosphère avant de se dégrader, le méthane n'y
reste que 30 ans, ce qui permettrait, en cas de mesures ciblant ce gaz, d'avoir un
impact plus rapide sur le réchauffement climatique selon les experts du GIEC. 30
décideuses et décideurs politiques se sont ainsi engagés, lors de la COP 26 à Glasgow, à
réduire leurs émissions de méthane de 30 pour cent d'ici à 2030. Les solutions
trouvées dans le secteur agricole suscitent donc un intérêt certain. Des
agriculteurs.trices et chercheuses.eurs ont ainsi démontré qu'un changement dans
l'alimentation des bovins pouvait contribuer à limiter les émissions de méthane.
L'ingestion de certaines algues, d'herbes appartenant aux légumineuses, de plantain,
d'ail ou encore de lin aurait un tel effet bénéfique. Il serait ainsi possible de réduire,
par l'ajout de compléments alimentaires, de 10 à 15 pour cent les émissions de méthane
dues à la rumination. Une autre solution réside dans le prolongement de la vie des
vaches, le temps que mettent de nouvelles vaches laitières pour arriver à maturité étant
ainsi économisé; une incitation économique est d'ores et déjà prévue par les autorités
à cet égard. Agroscope étudie également la possibilité de sélectionner des races de
vaches peu émettrices de ce gaz, tandis que d'autres considèrent l'élevage de vaches à
double attitude (pour la production laitière et de viande) alors que ces deux filières
sont aujourd'hui généralement distinguées. 
Pour des organisations telles que Greenpeace, la solution la plus efficace réside
toutefois dans la réduction de la consommation de produits carnés et laitiers, suivant
ainsi les constats mis en lumière par le GIEC qui estime que les réductions de gaz à
effet de serre pourraient atteindre les 15 pour cent d'ici à 2050 si la population
mangeait moins de viande rouge et plus de produits d'origine végétale. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.11.2021
KAREL ZIEHLI

Lebensmittel

Un important débat a vu le jour, principalement en Suisse alémanique, autour des
expériences pratiquées à la Station fédérale de recherches agronomiques de Changins
(VD) sur la modification de facteurs héréditaires de certains types de pommes de terre
(bintje). La recherche incriminée consiste à modifier génétiquement des patates afin
de les rendre résistantes à certaines maladies. La polémique, engagée par certaines
organisations écologiques, a éclaté lorsque des tests en plein air ont été envisagés, au
vu des bons résultats obtenus "in vitro". Les opposants ont prétendu qu'il pouvait
exister des risques de dissémination du gène dans la nature, que cela pourrait créer un
précédent fâcheux et ont dénoncé l'absence de dispositions juridiques en la matière.
Les chercheurs de Changins ont contesté cette argumentation et ont affirmé qu'il n'y
avait aucun risque de transmission de gène. La polémique a connu son intensité
maximum lorsque des membres de l'organisation Greenpeace occupèrent la serre de
Changins dans le but d'empêcher l'expérience et furent délogés ensuite par la
gendarmerie.

Le Conseil Fédéral autorisa finalement l'expérience "in vivo" en se basant sur les
recommandations de deux commissions consultatives qui l'assurèrent que les risques
étaient inexistants. Les organisations de protection de l'environnement protestèrent
vivement contre cette décision prise, selon eux, en l'absence de base légale. En
automne, la récolte des pommes de terre contestées a permis de constater que la
modification génétique avait protégé les tubercules du virus qui les menaçait, malgré
certaines transformations de leur forme. Les scientifiques espèrent que ce type de
manipulations pourra être étendu à diverses sortes de cultures (vigne, betteraves,
fruits, etc.), ce qui permettrait d'abandonner les traitements par produits chimiques.
Les organisations de protection de l'environnement ont malgré tout protesté à
nouveau, arguant que les conséquences, à terme, de ces expériences étaient inconnues
et trop dangereuses (apparition de nouveaux virus, épidémies, dissémination de gènes
modifiés). 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.12.1991
SERGE TERRIBILINI
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Reprenant la même argumentation, plusieurs organisations antinucléaires et de
protection de l'environnement – dont Greenpeace – ont décidé d'introduire un
recours semblable contre l'autorisation d'exploitation de 10 ans accordée en 1994 par
le Conseil fédéral à la centrale de Beznau II à Würenlingen (AG). Dix associations de
défense de l'environnement ont par ailleurs demandé au Conseil fédéral qu'un recours
de droit administratif contre l'autorisation d'exploitation des centrales nucléaires soit
introduit dans le cadre de la révision de la loi sur l'énergie atomique. Elles ont
parallèlement requis la révocation des concessions accordées aux centrales de
Mühleberg et Beznau II pour fin 1995, requête sur laquelle le Conseil fédéral s'est
toutefois refusé d'entrer en matière. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.12.1995
LIONEL EPERON

La commémoration de la catastrophe nucléaire de Tchernobyl (Ukraine) survenue en
avril 1986 a fourni l'occasion au nouveau chef du DFTCE de réitérer sa position critique
à l'égard de l'énergie atomique: bien qu'ayant déclaré illusoire à ses yeux l'abandon
immédiat de cette source d'énergie, Moritz Leuenberger s'est néanmoins déclaré
personnellement opposé à la construction de nouvelles centrales nucléaires une fois
le moratoire en la matière arrivé à échéance. Pour leur part, plusieurs mouvements
antinucléaires ont profité de cet événement pour manifester une fois encore leur
hostilité à l'égard de l'atome, à l'image de Greenpeace et de la Croix-Verte dont
plusieurs représentants se sont rassemblés devant le Palais fédéral pour demander que
soit mis fin au recours à l'énergie nucléaire en Suisse. Pareille issue à moyen terme
n'est d'ailleurs pas à exclure d'emblée, puisque les milieux antinucléaires ont réaffirmé
en début d'année leur intention de lancer une nouvelle initiative populaire qui aura
pour but de prolonger les effets du moratoire après l'an 2000. A l'extrême opposé de
cette position à l'égard de l'atome, le président du Vorort a déclaré devant l'Association
suisse pour l'énergie atomique (ASPEA), puis devant le Forum suisse de l'énergie que
l'option nucléaire devait à tout prix demeurer ouverte. En présence de conceptions
aussi divergentes quant à l'orientation à donner à la future politique énergétique de la
Suisse, la rupture de l'«armistice énergétique» une fois le moratoire arrivé à son terme
semble d'ores et déjà programmée. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.09.1996
LIONEL EPERON

Le projet visant à construire un dépôt intermédiaire central pour déchets radioactifs à
proximité de l'Institut Paul Scherrer à Würenlingen (AG) a connu des développements
significatifs durant l'année sous revue. Début février, la Division principale pour la
sécurité des installations nucléaires (DSN) a tout d'abord recommandé au Conseil
fédéral d'octroyer l'autorisation de construire pour l'ensemble de l'infrastructure à la
société promotrice Zwilag. De l'avis des experts de la DSN, l'autorisation d'exploitation
devait en revanche n'être attribuée qu'à la partie de l'infrastructure destinée à
l'entreposage de déchets radioactifs, du moment que l'état des connaissances en
matière de sécurité concernant les installations de conditionnement et d'incinération
de substances faiblement et moyennement radioactives n'était pas encore
suffisamment avancé pour que cette partie du projet puisse elle aussi bénéficier d'un
tel feu vert. En dépit des nombreuses critiques formulées par les milieux antinucléaires
et des quelque 500 oppositions au projet, le Conseil fédéral a décidé de délivrer les
autorisations de construire et d'exploitation nécessaires à la réalisation et la mise en
service du dépôt, en suivant toutefois les recommandations que lui avait adressées la
DSN concernant les installations de conditionnement et d'incinération pour
l'exploitation desquelles une nouvelle procédure d'autorisation sera requise. Invoquant
des risques d'accidents potentiels liés à la proximité de l'aéroport de Zurich-Kloten,
Greenpeace et la Fondation suisse de l'énergie (FSE) ont immédiatement porté l'affaire
devant le Tribunal fédéral qui n'est cependant pas entré en matière sur la plainte
déposée par les deux organisations antinucléaires. Celles-ci ont dès lors fait part de
leur intention de saisir la Commission européenne des droits de l'homme. Commencés
dès la fin du mois d'août, les travaux de construction de l'installation – dont le coût a
été évalué à CHF 500 millions – devraient être achevés d'ici à l'an 2000 (Relevons que la
construction d'un dépôt intermédiaire pour déchets radioactifs en Suisse se fait
d'autant plus pressante que la Confédération se devra de rapatrier, d'ici à 1999,
plusieurs tonnes de substances hautement radioactives actuellement stockées dans

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.10.1996
LIONEL EPERON
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l'enceinte de l'usine de retraitement pour déchets nucléaires de La Hague (F)). 7

Lancée au milieu de l'année par les sections argoviennes du WWF et de Greenpeace, la
pétition contre l'augmentation de 15% de la puissance de la centrale de Leibstadt
(AG) – sujet sur lequel il était prévu que le Conseil fédéral se prononce en novembre de
cette année – a recueilli 10'000 signatures. Celles-ci ont été déposées début
décembre à la Chancellerie fédérale et sont ainsi venues s'ajouter aux quelque 5'500
oppositions déjà enregistrées. Dans son expertise rendue publique quelques mois
auparavant, la Division pour la sécurité des installations nucléaires (DSN) avait conclu
qu'au vu des tests de sécurité effectués par ses soins, elle ne voyait aucune objection à
ce que la puissance du réacteur argovien soit portée de 3'138 à 3'600 mégawatt. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.12.1996
LIONEL EPERON

Les festivités organisées à l'occasion de la pose de la première pierre du dépôt
intermédiaire central pour déchets radioactifs à Würenlingen (AG) ont été troublées
par la présence d'activistes de Greenpeace et de l'association antinucléaire allemande
«Aktiongemeinschaft gegen Atom, Horchrein». Après avoir déclaré que le projet de
Würenlingen ne respecte ni les standards de sécurité actuels, ni les prescriptions
contenues dans l'autorisation de construire, les manifestants ont réitéré leur
opposition à la réalisation du dépôt ainsi qu'au traitement des éléments combustibles
usés prévu sur le site. Cette action de protestation n'a toutefois pas empêché la
poursuite des travaux. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.09.1997
LIONEL EPERON

Axpo a fait face à des accusations de Greenpeace concernant l’origine de l’uranium
utilisé par la centrale de Beznau et les conditions de retraitement du combustible
usagé. En cause, la sous-traitance du retraitement à la société française Areva et
surtout l’envoi par cette dernière du combustible usagé en Sibérie en vue soit de son
enrichissement dans la vétuste centrale nucléaire russe de Majak dans des conditions
de sécurité déplorables, soit de son stockage définitif à l’air libre. L’uranium ré-enrichi
est ensuite rapatrié en France, puis vendu par Areva à ses clients, dont Axpo. Cette
dernière s’est défendue en affirmant ignorer la destination du combustible usagé et
l’origine exacte de l’uranium fourni par Areva. Elle a assuré qu’elle rendrait publiques
ces informations dès que possible. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.10.2010
NICOLAS FREYMOND

Alors que depuis 2011 l'accident de Fukushima a transformé l'énergie nucléaire en une
source d'énergie «non-fréquentable», les tensions et la forte volatilité sur le marché de
l'énergie ont remis l'énergie nucléaire au cœur des débats sur la sécurité
d'approvisionnement d'énergie en Europe. Par exemple, lors de la campagne
présidentielle française, le président sortant Emmanuel Macron a souligné l'importance
de l'énergie nucléaire dans l'approvisionnement en énergie de la France. 
Du côté de la Suisse, le PLR a proposé de lever l'interdiction de construire de
nouvelles centrales nucléaires afin de garantir la sécurité d'approvisionnement
d'énergie en Suisse. Pour être précis, le président du PLR, Thierry Burkhart, estime que,
pour faire face à la fois à la hausse des besoins en électricité, mais aussi prendre en
compte l'objectif zéro émission de CO2, les nouvelles technologies comme les
centrales nucléaires de nouvelle génération sont indispensables au mix énergétique
helvétique. 
Cette proposition du PLR a fait couler beaucoup d'encre dans la presse helvétique.
Tout d'abord, elle a créé des tensions au sein même du parti politique. En effet, les
femmes PLR se sont opposées à cette mesure estimant qu'il s'agissait d'un «signal
erroné et trompeur». Puis, plusieurs politologues se sont questionnés sur les
conséquences électorales d'une telle orientation. S'il est évident que le PLR se
rapproche de l'électorat de l'UDC, qui préconise l'implémentation de nouveaux
réacteurs, une telle orientation dans le domaine de l'énergie pourrait également
pousser certains partisans PLR à s'orienter vers les Vert'libéraux. 
De manière générale, cette proposition du PLR a remis l'énergie nucléaire sur la table
du mix énergétique helvétique. Si certains ont considéré qu'il était logique de ne pas
fermer la porte aux nouvelles technologies, notamment les centrales nucléaires de
nouvelle génération qui seraient plus économes en ressources naturelles et plus
respectueuses de l'environnement, d'autres ont rappelé que ces technologies n'étaient
pas encore matures. En outre, plusieurs experts estiment que la politique énergétique
suisse doit s'interroger sur le poids du problème des déchets nucléaires face à

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.01.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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l'urgence climatique.
Finalement, le conflit en Ukraine a rajouté dans l'équation le problème de la sécurité du
nucléaire. Les craintes relatives à la sécurité de la centrale nucléaire de Zaporijjia, ou
encore sur le site de Tchernobyl, ont ravivé des douloureux souvenirs qui ont
certainement fait baisser la cote du nucléaire en Suisse, et en Europe. En parallèle, les
sanctions occidentales relatives à l'approvisionnement en gaz et en pétrole russe ont
mis en lumière la forte dépendance du nucléaire suisse vis-à-vis de l'uranium russe.
Greenpeace s'est fait l'écho de cette dépendance et a souligné l'impact sur le
réchauffement climatique de l'extraction d'uranium. 11

Umweltschutz

Klimapolitik

In der Herbstsession 2020 wurde das revidierte CO2-Gesetz von den Räten
verabschiedet. Es brachte diverse klimapolitische Verschärfungen mit sich, wie
beispielsweise ein Emissionsreduktionsziel von minus 50 Prozent bis 2030 im Vergleich
zu 1990, die Ergänzung der CO2-Abgabe um eine Flugticketabgabe, die Schaffung eines
Klimafonds oder verschärfte CO2-Zielwerte für Personenwagen und Lastwagen ab dem
Jahr 2025. Die Reaktionen auf das neue CO2-Gesetz fielen naturgemäss sehr
unterschiedlich aus. Es sei das erreicht worden, was politisch, wirtschaftlich und
gesellschaftlich möglich sei, resümierte Nationalrat Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO).
Für Vertreterinnen und Vertreter der Grünen und der Grünliberalen ging das Gesetz
nicht weit genug, es sei aber ein veritabler Fortschritt im Vergleich zum Status quo,
zudem müsse das Gesetz vor dem Stimmvolk bestehen können. Dieser Einschätzung
stimmte auch Greenpeace zu. Gemäss Thomas Matter (svp, ZH) hingegen werde das
neue CO2-Gesetz das Klima nicht beeinflussen, jedoch den Mittelstand und die
Wirtschaft stark belasten. Die Weltwoche sah dies ähnlich und kritisierte das neue
Gesetz scharf. Es sei unter anderem unsozial, unbezahlbar und unnütz – unsozial, weil
sich nur noch reiche Personen den hohen Benzinpreis oder eine Flugreise leisten
könnten; unbezahlbar, weil es den Mittelstand CHF 40 Mrd. bis CHF 50 Mrd. kosten
werde; und unnütz, weil die Schweiz ohnehin nur einen Bruchteil der weltweiten
Emissionen verursache.
Mehr zu reden gab jedoch die Ankündigung der SVP und einiger Wirtschaftsverbände
(beispielsweise ACS, ASTAG und Swissoil) auf der einen Seite sowie vieler Westschweizer
Sektionen der Bewegung «Klimastreik» auf der anderen Seite, das Referendum gegen
das CO2-Gesetz ergreifen zu wollen. Während der SVP das CO2-Gesetz zu weit ging,
erachtete es die Klimastreikbewegung insgesamt als zu wenig ambitioniert. Die
Bewegung überliess es jedoch den einzelnen regionalen Sektionen, wie sie zur
Ergreifung des Referendums stehen. Diese sogenannte unheilige Allianz wurde in der
Klimastreikbewegung selber unterschiedlich aufgenommen. Während
Mediensprecherin Lena Bühler nichts von einer Zerreissprobe wissen wollte, hielt Maya
Tharian von der jungen GLP den Entscheid der Westschweizer Sektionen für einen
fatalen Fehler. Auch die externen Reaktionen fielen kritisch aus. Die WOZ
argumentierte, man solle doch besser das nun vorliegende Gesetz umsetzen, als für ein
neues Gesetz kämpfen, das eventuell erst dann in Kraft trete, wenn es schon zu spät sei.
Auch der Klimawissenschaftler Reto Knutti von der ETH Zürich bedauerte den Entscheid
der Westschweizer Klimastreik-Sektionen. Er vertrat die Ansicht, dass die
Klimaaktivistinnen und -aktivisten als Alliierte der SVP nur verlieren könnten. 12
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Abfälle

Wie verschiedene Zeitungen berichteten, gab die Migros im Juni 2020 bekannt, dass sie
in der Innerschweiz ein Pilotprojekt starten wolle, um das Recycling von Plastik zu
ermöglichen. Die Konsumentinnen und Konsumenten sollen in der Migros Säcke kaufen
können, in denen das Plastik (beispielsweise Joghurtbecher oder Verpackungen, nicht
aber PET) gesammelt werden könne. Das gesammelte Plastik könne bei der Migros
zurückgegeben werden, woraufhin es zu Granulat und schliesslich zu Verpackungen
verarbeitet und in der Migros wiederverwendet werden soll. Wie die Aargauer Zeitung
wenig später berichtete, stoppte die Migros bereits Ende Juni 2020 ihr Projekt
überraschenderweise wieder. Als Grund gab dieselbe Zeitung an, dass die Migros sich
vorher nicht mit den betroffenen Verbänden, die in der Region Innerschweiz für die
Abfallbewirtschaftung zuständig sind, abgesprochen habe. In Luzern habe der Migros
zudem die Konzession für dieses Projekt gefehlt.
Bereits vor dem angekündigten Projektstart berichteten Medien über die Vor- und
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Nachteile respektive über den Nutzen von Plastikrecycling. In der Aargauer Zeitung
wurde der Experte Rainer Bunge zitiert, wonach der Umweltnutzen des
Kunststoffrecyclings gegenüber der energetischen Verwertung in
Kehrichtverbrennungsanlagen sehr gering sei. Die Kosten seien hingegen hoch und das
Geld könne der Umwelt anderweitig mehr nützen. Deshalb empfahl Bunge, Plastik –
nach mehrmaliger Nutzung – dem Müll zuzuführen. Auch Umweltverbände äusserten
Bedenken gegenüber dem Plastikrecycling; in der Tribune de Genève erläuterte Philipp
Rohrer von Greenpeace, dass das Recycling einen Anreiz geben könnte, noch mehr
Plastik zu kaufen. In einem gemeinsamen Papier von BAFU, Cercle Déchets (Vereinigung
aller Abfallfachleute der kantonalen und eidgenössischen Behörden) und der
Organisation Kommunale Infrastruktur aus dem Jahr 2017 rieten auch diese drei
Akteure der öffentlichen Hand von einer Empfehlung zur Sammlung gemischter
Kunststoffabfälle ab, «da der stofflich hochwertig verwertbare Anteil des Sammelgutes
tief» sei. Entgegen dieser Empfehlung beantragte der Bundesrat jedoch im August 2020
die Annahme einer Motion von Marcel Dobler (fdp, SG; Mo. 20.3695) mit dem Titel
«Förderung der Kreislaufwirtschaft. Die Schweiz soll mehr Plastik rezyklieren!», was auf
einen gewissen Sinneswandel bei den Bundesbehörden hindeuten könnte. 13

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medizinische Forschung

Wie im April  bekannt wurde, erteilte das Europäische Patentamt in München am 3. Mai
dem Basler Pharmamulti Novartis das Patent auf gentechnisch veränderten
menschlichen Zellen und Organen. Dass die Information darüber nicht durch die
Firmenleitung erfolgte, sondern – auf Vermittlung von Greenpeace Schweiz – in der
Sendung „Kassensturz“ des Schweizer Fernsehens DRS, löste vielerorts Empörung aus.
Vor allem genkritische und grüne Kreise argwöhnten, der Vorgang sei deshalb so
„klammheimlich“ erfolgt, weil Novartis nicht publik machen wollte, dass sie im Sinn
habe, über kurz oder lang „das grosse Geschäft“ mit menschlichen Organen zu machen.
Tatsächlich sieht Novartis nach eigenem Bekunden in der Zell- und
Organtransplantationsmedizin die Technologie der Zukunft. Der Pharma-Konzern liess
deshalb ein Verfahren rechtlich schützen, das in der Übertragung von menschlichen
oder tierischen Zellen und Organen auf den Menschen eine wichtige Rolle spielen
könnte: Zellen und ganze Organe könnten genetisch so manipuliert werden, dass sie von
einem artfremden Körper weniger stark abgestossen werden. Der Budesrat sah sich
nicht veranlasst, gegen die Gewährung dieses Patents Einspruch einzulegen, da wegen
der bereits eingereichten grossen Zahl von Beschwerden eine Überprüfung des
Vorgangs sichergestellt sei. (Für die Regelungen bei der Zulassung von genetisch
veränderten Organismen (GVO) in der Lebensmittelproduktion siehe hier) 14
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Im Februar schien die ETH mit ihrem Gesuch für einen Freisetzungsversuch von
genverändertem Weizen in Lindau (ZH) endlich Erfolg zu haben. Das Gesuch wurde im
zweiten Anlauf vom Buwal als Bewilligungsinstanz für Freisetzungsversuche
gutgeheissen. Der Beschwerde eines Bauernehepaars, das in der Nähe der
Versuchsanlage einen IP-Bauernhof führte, hatte das Departement für Umwelt, Verkehr,
Energie und Kommunikation (Uvek) die aufschiebende Wirkung entzogen. Dieser
Entscheid wurde umgehend von der Umweltorganisation Greenpeace, dem Verband der
integriert produzierenden Landwirte, IP Suisse und lokalen Beschwerdeführern aus
Lindau beim Bundesgericht angefochten. Da sowohl dem Uvek als auch dem Buwal
verfahrensrechtliche Fehler unterlaufen seien, beschloss das Bundesgericht, die
aufschiebende Wirkung der privaten Beschwerde wiederherzustellen und damit das
Verfahren für den Versuch von Grund auf neu aufrollen zu lassen. Die ETHZ hielt in der
Folge an ihrem Gesuch fest, so dass das Buwal den Versuch im Juli neu ausschrieb.
Greenpeace sowie die Arbeitsgruppe „Lindau gegen Gentech-Weizen“ kündigten
ihrerseits erneuten Widerstand gegen den Versuch durch alle Instanzen an. Im Oktober
bewilligte das Buwal den Versuch noch einmal. Gemäss Buwal-Direktor Philippe Roch
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hegte das Amt zwar Bedenken hinsichtlich der Qualität des Versuchs, doch sei es nicht
Aufgabe des Bundesamts, den Nutzen eines Experiments zu beurteilen. Das Buwal habe
in diesem Fall einzig Sicherheitsaspekte zu klären gehabt und habe die Bewilligung des
Versuchs auch dementsprechend an strenge Sicherheitsauflagen geknüpft. So seien
während der Blühphase die transgenen Pflanzen pollendicht abzudecken, sei die
Freisetzungsfläche gegen das Eindringen von Vögeln und Nagetieren abzusichern und
sei nach Versuchsende das gentechnisch veränderte Pflanzenmaterial zu vernichten
sowie der Boden thermisch zu behandeln. Die ETHZ zeigte sich von der Verfügung des
Buwal erleichtert, obwohl die Durchführung des Versuchs nach wie vor in den Sternen
stand, da Greenpeace unmittelbar darauf die erneute Anfechtung des Entscheids beim
Uvek ankündigte. 15
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